


[bookmark: lt_pId000]Directives générales sur les voyages (pendant la COVID-19)
[bookmark: lt_pId001][bookmark: lt_pId002]Avant d’approuver un voyage, la direction devrait déterminer s’il est critique ou essentiel. Une évaluation des risques doit être entreprise et doit tenir compte à la fois du danger associé à une tâche ou activité précise et des caractéristiques ou des sources possibles de transmission de maladies infectieuses. À cet égard, les points suivants doivent être pris en compte :
· [bookmark: lt_pId003][bookmark: lt_pId004]Est-ce que le travail à accomplir est considéré comme un service essentiel qui exige que l’employé voyage?
· Est-ce que le voyage doit avoir lieu à ce moment précis ou peut-il être retardé?
· [bookmark: lt_pId005]Le travail peut-il être effectué à distance à partir de l’emplacement de l’employé?
· [bookmark: lt_pId006]Le travail peut-il être effectué par un autre membre du personnel sur place?
· [bookmark: lt_pId007]Considérer que tout voyage, essentiel ou non, peut accroître le risque de l’employé d’être exposé à la COVID-19.
[bookmark: lt_pId008][bookmark: lt_pId009][bookmark: lt_pId010]La Mesure provisoire – Liste de contrôle pour approbation des déplacements et des activités « sur place » pendant le COVID-19 oriente les décisions de voyage durant la pandémie de COVID-19. Les voyages, en particulier avec nuitée (hôtels, chalets dans l’arrière-pays, logements du personnel, etc.), ne devraient être approuvés qu’à titre exceptionnel. Cette liste de contrôle est obligatoire pour les employés qui doivent être en situation de voyage.

[bookmark: lt_pId011][bookmark: lt_pId012][bookmark: lt_pId013]REMARQUE :	Un voyage requis par l’employeur peut faire l’objet d’une demande admissible de congé pour accident de travail si l’employé contracte la COVID-19 pendant un voyage professionnel ou peu après son retour du voyage. Un employé qui revient d’un logement partagé de l’Agence Parcs Canada (APC) atteint de la COVID-19 peut également être admissible à une demande de congé pour accident de travail.
[bookmark: lt_pId014]Foire aux questions
1. [bookmark: lt_pId015]Si un employé est tenu de voyager pour le travail et de retourner à la maison lorsqu’une quarantaine est obligatoire, comment l’APC gérera-t-elle la période de quarantaine de l’employé?
[bookmark: lt_pId016][bookmark: lt_pId017][bookmark: lt_pId018]La direction applique les règlements provinciaux et territoriaux applicables à chaque situation. Si l’employé doit s’isoler, la direction devrait envisager la possibilité du travail à distance pendant la période d’auto-isolement. Si le travail à distance n’est pas possible, il faudrait envisager le congé payé pour autres motifs (code 699).
[bookmark: lt_pId019]La direction devrait tenir compte de ces circonstances et des Directives générales sur les voyages (décrites au début du présent document) avant d’approuver le voyage professionnel de l’employé.

1. [bookmark: lt_pId020][bookmark: lt_pId021]Si l’employé a des arrangements de cohabitation (famille ou colocataires) et qu’il est tenu de se mettre en quarantaine après son retour à la maison à la suite d’un voyage pour le travail, que ce soit en raison des exigences provinciales ou territoriales ou de circonstances qui lui sont propres, il se peut que le logement partagé ne réponde pas aux exigences d’une quarantaine. L’APC l’aidera‑t‑elle à trouver d’autres solutions d’hébergement ou de coûts dans de telles circonstances?
[bookmark: lt_pId022]Si un employé est tenu de s’isoler après son retour à la maison à la suite d’un voyage professionnel, mais qu’il ne peut pas le faire à sa résidence, le remboursement des frais de l’employé pour d’autres solutions d’hébergement est possible, à la discrétion de la direction.
[bookmark: lt_pId023][bookmark: lt_pId024][bookmark: lt_pId025][bookmark: lt_pId026]Il est important de noter qu’à son retour du voyage, l’employé n’est plus considéré comme étant en situation de voyage et que, par conséquent, la Directive sur les voyages d’affaires de Parcs Canada ne s’applique pas. Toutefois, certains remboursements de frais liés à la quarantaine obligatoire peuvent être envisagés à la discrétion de la direction et les indemnités standard prévues par la Directive sur les voyages peuvent servir de ligne directrice ou de référence pour déterminer ces coûts. Veuillez consulter votre conseiller en gestion financière (CGF) pour davantage de renseignements sur la façon de traiter ces demandes. Cette question devrait être examinée avant l’approbation du voyage professionnel.

1. [bookmark: lt_pId027][bookmark: lt_pId028][bookmark: lt_pId029][bookmark: lt_pId030][bookmark: lt_pId031]Comment l’employé et l’employeur gèrent-ils le risque accru de contamination lié aux voyages professionnels? Malgré les mesures d’atténuation déjà en place (c.-à-d. pour des voyages aériens sans danger), d’autres préoccupations existent, notamment : la propreté des hôtels où le personnel pourrait séjourner et le fait que le personnel peut devoir loger dans un espace restreint, ou même partagé, ce qui est censé représenter un risque accru. À leur retour à la maison, comment l’employé et l’employeur gèrent-ils le risque de contamination possible pour les membres de la famille, les colocataires ou les collègues? Les membres de la famille et colocataires peuvent être exposés à un risque élevé. De nombreux employés travaillent dans de petites collectivités et leur absence pour des voyages professionnels, puis leur retour, seront remarqués.
[bookmark: lt_pId032][bookmark: lt_pId033][bookmark: lt_pId034]L’Agence n’a aucun contrôle sur les régions qui ne relèvent pas de sa compétence. Toutefois, à titre de bonne pratique et de mesure préventive, les employés devraient suivre le protocole sur les maladies infectieuses et les conseils des autorités de santé publique dans l’exercice de leurs fonctions et durant un voyage professionnel. Les gestionnaires doivent s’assurer qu’avant de voyager :
· [bookmark: lt_pId035]l’employé a reçu le protocole sur les maladies infectieuses et toute autre ligne directrice pertinente sur la santé et la sécurité au travail (SST);
· [bookmark: lt_pId036]l’employé a examiné les lignes directrices avant de voyager;
· [bookmark: lt_pId037]l’employé a reçu des renseignements, des instructions, une formation et de l’équipement de protection personnelle concernant les pratiques de travail sécuritaires et les procédures de travail sécuritaires liées à la COVID-19;
· [bookmark: lt_pId038]l’employé a l’occasion de poser des questions ou de soumettre des préoccupations à son gestionnaire avant de voyager.
[bookmark: lt_pId039]Ces mesures atténueront les risques associés aux voyages et pourraient alléger les préoccupations que l’employé peut avoir à l’égard du voyage.
[bookmark: lt_pId040][bookmark: lt_pId041][bookmark: lt_pId042][bookmark: lt_pId043]Lorsqu’ils voyagent, les employés ont droit à une chambre individuelle dans un environnement sécuritaire, conformément à la Directive sur les voyages. Par conséquent, les employés auront une chambre individuelle (c.-à-d. un logement non partagé). En outre, bien que la Directive sur les voyages permette l’hébergement privé à des fins non commerciales, étant donné la situation actuelle, il convient de décourager l’hébergement privé à des fins non commerciales, car il pourrait accroître l’exposition à d’autres personnes et donc augmenter le risque d’infection. Le gestionnaire devrait discuter avec l’employé avant de prendre toute mesure d’adaptation.

1. [bookmark: lt_pId044]Dans les circonstances ci-dessus (décrites à la question 3), quelles sont les options pour un employé si un colocataire revient d’un voyage professionnel et qu’il a une préoccupation liée à l’exposition à la COVID-19?
[bookmark: lt_pId045][bookmark: lt_pId046][bookmark: lt_pId047][bookmark: lt_pId048]Comme pour la question 1, si le colocataire ou le membre de la famille d’un employé doit s’isoler, les règlements provinciaux et territoriaux pertinents s’appliquent. Si l’employé doit s’isoler, la direction devrait envisager la possibilité du travail à distance pendant la période. S’il n’est pas possible de travailler à distance, il faut envisager d’utiliser le congé payé pour autres motifs (code 699). Les cas individuels doivent être portés à la connaissance du gestionnaire de ressources humaines (RH) et/ou du conseiller en relations de travail (RT).

1. [bookmark: lt_pId049]Si un employé ayant des arrangements de cohabitation, qui pourraient comprendre d’autres employés de l’APC dans un logement de l’Agence, revenait d’un voyage professionnel avec des symptômes semblables à ceux de la COVID-19, ou si de tels symptômes apparaissaient après un voyage professionnel, l’employeur l’aiderait-il en ce qui concerne les arrangements et les coûts associés à l’auto‑isolement pour la période recommandée?
[bookmark: lt_pId050][bookmark: lt_pId051]Étant donné que la direction est responsable d’assurer la santé et la sécurité de ses employés, des mesures appropriées devraient être envisagées pour s’assurer que d’autres employés de l’APC ne sont pas exposés au danger lorsque l’employé revient de son voyage professionnel. Dans la situation de logement partagé, il faudrait envisager la possibilité de ne pas utiliser les aires communes.
[bookmark: lt_pId052][bookmark: lt_pId053]Si cela n’est pas possible, consultez les questions 1 et 2. Les gestionnaires sont invités à consulter leur gestionnaire des RH et/ou leur conseiller en RT dans ces circonstances.

1. [bookmark: lt_pId054]Que se passe-t-il si un employé en situation de voyage présente des symptômes semblables à ceux de la COVID-19 ou s’il est confirmé qu’il a été infecté pendant qu’il était en situation de voyage?
[bookmark: lt_pId055]Un employé qui tombe malade pendant qu’il est en situation de voyage resterait alors en situation de voyage et le remboursement des dépenses encourues est effectué conformément aux dispositions de l’article 2.1 (Régimes d’assurance et indemnisation) et de l’article 5.2 (Urgences, maladies et blessures pendant la situation de voyage) de la Directive sur les voyages.
[bookmark: lt_pId056][bookmark: lt_pId057][bookmark: lt_pId058]Si l’autorité sanitaire locale exige des mesures de séjour et d’auto-isolement pendant le voyage, l’employé demeurera en situation de voyage pendant la durée requise et tout remboursement applicable sera effectué. Si l’employé s’isole, mais qu’il n’est pas malade et capable de travailler, le travail à distance devrait être envisagé. S’il n’est pas possible de travailler à distance, la direction devrait envisager d’utiliser le congé payé pour autres motifs (code 699).

1. [bookmark: lt_pId059]Si le voyage professionnel se fait dans une province ou un territoire où la quarantaine est en vigueur, quel est le statut de l’employé au cours de cette période de quarantaine?
[bookmark: lt_pId061]Même réponse que pour la question 1.

1. [bookmark: lt_pId062]Devrait-on approuver les voyages non urgents ou non essentiels vers une administration dont la période de quarantaine est en vigueur?
[bookmark: lt_pId063]Conformément aux Directives générales sur les voyages (décrites au début du présent document), tous les voyages non essentiels devraient être évités autant que possible.

1. [bookmark: lt_pId064]Existe-t-il un protocole de recherche des contacts pour tous les employés qui se rendent au travail?
[bookmark: lt_pId065][bookmark: lt_pId066][bookmark: lt_pId067]Le Guide du gestionnaire en réponse à la COVID-19 et la Trousse d’orientation opérationnelle offrent un processus de recherche des contacts pour identifier, éduquer et surveiller les personnes qui ont eu des contacts avec une personne infectée par le virus afin d’en limiter la propagation. De concert avec le Guide du gestionnaire, le Carnet de bord individuel pour le suivi des contacts a été élaboré pour appuyer ce processus. En tout temps, les employés doivent suivre les mesures prises par les autorités de santé publique lorsqu’ils voyagent.

1. [bookmark: lt_pId068]Si une offre d’emploi exige qu’un employé saisonnier voyage à travers le pays, l’Agence est-elle tenue de s’assurer que le déplacement un peu partout au pays, qui n’est pas prévu dans le plan de déménagement, est conforme aux directives de l’autorité de santé publique des provinces et des territoires et/ou aux exigences et aux restrictions en matière de voyage?
[bookmark: lt_pId069][bookmark: lt_pId070][bookmark: lt_pId071]L’Agence n’a aucun contrôle sur l’endroit où un employé vit en dehors de la saison ou sur l’endroit d’où il vient lorsqu’il se présente au travail à la suite d’un rappel au travail saisonnier. Il incombe donc à l’employé de prendre les dispositions nécessaires en matière de déplacement tout en s’assurant que toute période d’auto-isolement exigée par l’autorité locale de santé publique est terminée avant la première journée de travail. De même, le temps passé en isolement avant la date de début de la saison n’est pas couvert par le congé payé pour autres motifs (code 699).

1. [bookmark: lt_pId072][bookmark: lt_pId073]Toutes les règles et exigences relatives aux voyages, et toutes les réponses à ces questions s’appliquent-elles de manière égale au personnel qui voyage pour des services essentiels ou des services d’urgence qu’au personnel qui a un « travail normal » (p. ex. la liste de contrôle est-elle requise pour les gardes de parc ou l’équipe d’incendie qui se déplacent pour effectuer des travaux essentiels ou d’urgence)?
[bookmark: lt_pId074][bookmark: lt_pId075][bookmark: lt_pId076]Oui, les mêmes règles s’appliquent, que l’employé voyage pour des services essentiels ou des services d’urgence et/ou pour un travail normal. Il est toutefois reconnu qu’il peut y avoir des situations d’urgence où il n’est pas possible de remplir la liste de contrôle. Dans de tels cas, la direction devrait faire preuve de diligence raisonnable et s’assurer que les employés ont obtenu et examiné le protocole sur les maladies infectieuses; toute autre orientation pertinente en matière de SST; et les renseignements, les instructions, la formation et l’équipement de protection individuelle concernant les pratiques ainsi que les procédures de travail sécuritaire durant la COVID-19; et qu’ils ont eu l’occasion de poser des questions ou de soulever des préoccupations à son gestionnaire avant de voyager.
[bookmark: lt_pId077]Les gestionnaires et les employés qui voyagent doivent se référer à chaque administration provinciale et territoriale applicable en fonction des circonstances de voyage de l’employé.

1. [bookmark: lt_pId078][bookmark: lt_pId079]Comment toutes ces règles s’appliquent-elles aux employés qui se déplacent pour suivre une formation? Qu’en est-il des non-employés qui voyagent pour une formation?
[bookmark: lt_pId080][bookmark: lt_pId081]Dans la mesure du possible, il faudrait envisager la formation en ligne pour éviter les déplacements. Toutefois, s’il est jugé nécessaire que le voyage à des fins de formation ait lieu, les mêmes règles s’appliqueraient aux employés autorisés à voyager.
[bookmark: lt_pId082]Les non-employés qui suivent une formation en tant que condition préalable à l’emploi et qui sont en situation de voyage pendant qu’ils terminent leur programme sont assujettis aux mêmes dispositions concernant les exigences de quarantaine des autorités sanitaires locales, les attentes concernant les protocoles de SST et les droits aux termes de la Directive sur les voyages.

1. [bookmark: lt_pId083]Que se passe-t-il si un employé refuse de voyager?
[bookmark: lt_pId084][bookmark: lt_pId085][bookmark: lt_pId086][bookmark: lt_pId087]La direction devrait d’abord réfléchir à la nécessité du voyage lui-même. Une fois que le voyage sera déterminé comme étant nécessaire, on devrait discuter avec l’employé afin de comprendre ses préoccupations et déterminer si d’autres solutions pourraient être envisagées pour y répondre. En dernier ressort, en vertu du Code canadien du travail, l’employé a le droit de refuser un travail dangereux et, dans ces circonstances, le processus de refus de travailler serait amorcé. Le comité local de SST devrait être informé dans ces cas.

1. [bookmark: lt_pId088][bookmark: lt_pId089]Il y a de nombreuses situations de voyages quotidiens ou répétés. La liste de contrôle des voyages doit-elle être remplie chaque fois?
[bookmark: lt_pId090][bookmark: lt_pId091]Si le voyage a lieu sur une base quotidienne ou régulière et que tous les éléments clés (c.-à-d. les voyages individuels, le mode de transport, etc.) demeurent les mêmes, la liste de contrôle ne doit être remplie qu’une seule fois. Si l’un des éléments clés du voyage change, la liste de contrôle devrait être remplie à nouveau.



 
